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Depuis sa création en 2018, L’Observatoire de l’éthique publique a produit de
nombreuses réflexions et propositions concernant le train de vie des élus de la
République. 
 
Dans le sillage du travail de contrôle réalisé par notre président René Dosière lorsqu’il
était parlementaire, les membres de notre équipe scientifique ont placé la thématique
du train de vie au cœur de la génétique de L’OEP.
 
Dans notre première tribune collective, parue à Libération en mai 2018, nous avons
commencé par rappeler que la transparence de la vie publique avait encore beaucoup
de chemin à parcourir[1]. 
 
Dès l’entame de nos travaux, nous avons cependant tenu à placer nos diagnostics sous
le signe de la transparence constructive. Nous n’avons eu de cesse de répéter que
notre travail avait pour finalité de participer à la restauration de la confiance collective
envers la démocratie représentative. Nous avons tenté d’expliquer qu’une minorité de
comportements douteux ne devaient pas entacher le respect que nous devons à nos
responsables publics qui, pour l’immense majorité d’entre eux, œuvrent chaque jour
sans relâche en faveur de l’intérêt général. 
 
À l’heure de la société de la désinformation, nous avons notamment pris l’initiative de
faire paraître une tribune dans les colonnes du journal Le Monde pour tordre le cou à
l’idée populiste selon laquelle nos élus cherchent systématiquement à s’enrichir et
pour faire état de tous les progrès accomplis ces dernières années en matière de
transparence de leur train de vie[2].
 
Il nous apparaît paradoxal que les indemnités des élus, qui sont plafonnées au
maximum à 6 smics bruts mensuels (soit 8900 euros brut environ), soient en
permanence remis en cause à une époque où les rémunérations des plus hauts
dirigeants d’entreprises privées avoisinent les 300 smics mensuels en moyenne, sans
parler des plus grands sportifs français dont la rémunération peut atteindre
l’équivalent de 3 000 smics par mois.
 
Nul ne saurait nier toutefois qu’il existe chez beaucoup nos concitoyens un sentiment
d’incompréhension et de défiance vis-à-vis des élus de la République et que cette
question doit être prise très au sérieux.

En bref
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[1] « Transparence de la vie publique : beaucoup reste à faire », Libération du 31 mai 2018 

[2] « Les élus ne cherchent pas systématiquement à s’enrichir », Le Monde du 13 mars 2019.

https://www.liberation.fr/debats/2018/05/31/transparence-de-la-vie-publique-beaucoup-reste-a-faire_1655673/?redirected=1&redirected=1
https://www.liberation.fr/debats/2018/05/31/transparence-de-la-vie-publique-beaucoup-reste-a-faire_1655673/?redirected=1&redirected=1
https://www.liberation.fr/debats/2018/05/31/transparence-de-la-vie-publique-beaucoup-reste-a-faire_1655673/?redirected=1&redirected=1
https://www.liberation.fr/debats/2018/05/31/transparence-de-la-vie-publique-beaucoup-reste-a-faire_1655673/?redirected=1&redirected=1
https://www.lemonde.fr/idees/article/2019/03/13/politique-les-elus-ne-cherchent-pas-a-s-enrichir-systematiquement_5435540_3232.html


En vérité, elle est souvent davantage alimentée par les fantasmes liés aux avantages
matériels des élus (à l’image des frais de bouche qu’ils perçoivent[3]) mais aussi par le
décalage qui peut exister entre les us et coutumes (sinon les habitus) des élus, dont la
population est socialement peu représentative en comparaison du reste du corps
social.
 
Prenant acte de ce sentiment, le Premier ministre a décidé ce 23 août 2025 de
confier au président de l’Observatoire de l’éthique publique, une mission visant à
faire toute la transparence sur les rémunérations et avantages matériels des élus de
la République. 
 
Nous saluons cette initiative qui grandit la démocratie en privilégiant la recherche de
la vérité des faits au complotisme. 

 Une grande nation doit savoir débattre sereinement du statut de ses serviteurs, sans
totem ni tabou.

Il va sans dire que la question du train de vie de nos élus, quand bien même elle
deviendrait pleinement transparente, ne saurait à elle seule, régler le malaise
démocratique dans lequel nous sommes plongés[4]. Le mal est plus profond mais il
faut bien commencer à imaginer ses solutions pour y remédier. 

Aussi la présente note a-t-elle pour objet de dresser un récapitulatif des principaux
travaux et propositions dont L’OEP a été à l’origine depuis sa naissance, que ce soit en
matière de d’indemnités, d’avantages matériels et de déontologie des différentes
catégories d'acteurs publics (et pas seulement des élus).
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[3] « Faire la transparence sur ‘‘les frais de bouche’’ de nos représentants politiques », position paper OEP n°2, 26

novembre 2019.

[4] Il existe de nombreux autres sujets à traiter (Sur ce point, cf. par ex : René Dosière et Gaël Giraud, Réveiller la

démocratie, Ed. de l’Atelier, 2022 ; « L’éthique publique des affaires : essai de définition et déclinaison de nouveaux

champs de recherches », note n°41 OEP, mars 2025).



Régime indemnitaire

Clarifier la rémunération perçue par les membres de l'exécutif en réécrivant les
décrets (n°2012-983 et n°2014-425) pour énoncer un montant mensuel brut
déterminé. Confirmer notamment dans ces textes que les membres du pouvoir
exécutif ne bénéficient pas d'autres indemnités que l'indemnité de fonction (IF) et
l'indemnité de résidence (IR).

Pour en finir avec le fait que des membres de cabinets puissent être plus rémunérés
que leur ministre, fixer la rémunération des membres du Gouvernement à son
niveau d'avant le décret de 2012 (c’est-à-dire à 14 200 euros contre 9940 euros
bruts aujourd’hui).

Plafonner celle des collaborateurs de cabinet au niveau de leur ministre de tutelle

Avantages matériel

Supprimer les logements de fonction des membres du Gouvernement, à
l'exception de ceux de Matignon et des ministères régaliens nécessitant une
présence permanente.

Détailler, dans un décret portant statut des membres du Gouvernement, le plafond
annuel des frais de représentation, leur périmètre, les modalités de leur publicité,
ainsi que les règles des frais de déplacement et d'hébergement. Instaurer un
dispositif comptable pour faciliter le remboursement des dépenses personnelles.

Intégrer la circulaire sur la gestion des cadeaux dans le décret portant statut des
membres du Gouvernement.

Prévoir la prise en charge des frais de bouche et de déplacement du conjoint d'un
membre du Gouvernement exclusivement en cas de réception ou d'invitation
d'un homologue étranger.

Rendre contrôlable le budget de fonctionnement de chaque cabinet ministériel
par un "jaune budgétaire" détaillé, incluant tous les contrats et marchés publics.

Intégrer dans ce "jaune budgétaire" la moyenne des trois rémunérations nettes les
plus élevées et les moins élevées par cabinet.

Propositions relatives au train de vie
des membres du Gouvernement
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Prendre un arrêté primo-ministériel définissant le régime des frais de bouche des
membres des cabinets ministériels.

Demander à tous les membres du Gouvernement de mettre en open data sur le
site de leur ministère les relevés de l'ensemble de leurs frais de représentation
annuels.

Mettre fin au secret entourant les dépenses de fonctionnement des ministères et
investir dans un logiciel pour une transparence des fonds publics.

Instaurer un rapport annuel de la Cour des comptes sur les dépenses de l'hôtel de
Matignon, sur le modèle de celui de la Présidence de la République.

Déontologie

Adopter et publier une nouvelle Charte de déontologie du Gouvernement ainsi
qu'une Charte de déontologie des collaborateurs des cabinets ministériels plus
élaborée.

Créer un poste de Déontologue du Gouvernement chargé de contrôler l'utilisation
de la dotation de frais de représentation des ministres et de veiller à la publication
semestrielle des dépenses des ministres et de leurs cabinets. Ce déontologue
devrait aussi rendre un rapport annuel, être consulté pour avis, diligenter des
enquêtes internes et vérifier les plafonds d'effectifs des cabinets[5].

8
[5] « Mieux encadrer les dépenses de communication des collectivités territoriales », note OEP n°42, 12 juin 2025.



Régime indemnitaire

Rendre publics et consultables les relevés des comptes bancaires dédiés aux frais
de mandat et la déclaration sur l'honneur de leur bon usage.

Préciser dans les arrêtés du Bureau qu'il est interdit à un parlementaire de payer
des repas à des membres de sa famille avec son Avance de Frais de Mandat
(AFM).

Rendre publiques sur le site de la HATVP les déclarations de patrimoine des
parlementaires (actuellement consultables en préfecture de manière
contraignante).

Disposer d'une information transparente sur les revenus annexes des
parlementaires à un niveau agrégé.

Aligner le système de retraite des parlementaires sur celui de la fonction
publique.

Avantages matériels

Assurer un contrôle renforcé des dépenses de la présidence des assemblées
(arrêté sur l'organisation des cabinets, publication des budgets des groupes,
prérogatives accrues des commissions d'apurement, rapport annuel détaillé de la
Cour des comptes).

Définir précisément le régime des frais de représentation des présidents des
assemblées (y compris frais de bouche) dans de nouveaux arrêtés du Bureau.

Établir un statut de la permanence parlementaire précisant activités et modalités
d'accueil.

Créer un crédit transport collaborateur transparent pour faciliter les déplacements
des collaborateurs.

Propositions relatives au train de vie
des parlementaires
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Déontologie 

Instaurer un contrôle de la reconversion professionnelle (pantouflage) des
parlementaires par la HATVP.

Interdire aux parlementaires, pendant les deux ans suivant leur mandat, de se
reconvertir dans une activité de représentation d'intérêts (sauf exception).

Obliger les parlementaires à déclarer oralement leurs intérêts avant toute prise
de parole en séance ou en commission.

Systématiser le contrôle déontologique pour l'accès à des fonctions
parlementaires clés (président de commission, membres du Bureau, rapporteur).

Enrichir le code de déontologie des députés en l'illustrant par des cas concrets
pour sensibiliser aux risques.

Créer une fonction de référent alerte au sein de chaque chambre parlementaire
pour les signalements.

Financement des groupes Parlementaires 

Prévoir la restitution à la chambre des reliquats financiers d'une association-
groupe dissoute.

Interdire l'utilisation des crédits alloués aux groupes pour certaines dépenses
(financement de partis/campagnes, achat de biens immobiliers/véhicules).

Prévoir une certification annuelle des comptes des groupes parlementaires par la
Cour des comptes.



Rémunération et Indemnités 

Mieux contrôler les déclarations de patrimoine et d'intérêts du Président de la
République, sous le contrôle de la HATVP, pour prévenir les conflits d'intérêts.

Achever la consolidation du budget de la Présidence en réintégrant les dépenses
encore financées par les ministères.

Rendre plus transparent le coût des cadeaux protocolaires offerts par la
Présidence (coût annuel, critères de sélection).

Préciser que le conjoint du chef de l'État ne dispose pas de frais de
représentation, mais que ses repas dans les résidences présidentielles sont pris en
charge par la République.

Faire figurer précisément dans le rapport annuel de la Cour des comptes les
dépenses personnelles effectivement remboursées par le chef de l'État, en
particulier les frais de bouche de ses entourages familiaux.

Réformer la "retraite" présidentielle (dotation de la loi de 1955) pour établir une
indemnité de fin de fonction déterminée et prévoir sa réduction en cas de cumul de
rémunérations.

Supprimer ou modifier la mention selon laquelle les anciens Présidents sont
membres de droit à vie du Conseil constitutionnel.

Propositions relatives au train de vie
de la présidence de la République
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Régime indemnitaire

Rendre moins opaque le régime indemnitaire en clarifiant les catégories
d'indemnités et de majorations.

-nsérer dans la loi une définition de l'indemnité de fonction qui précise qu'elle ne
constitue pas un salaire.

Prévoir un écrêtement de l'indemnité de fonction en cas de versement
d'assurance chômage ou de pension de retraite.

Réduire le plafond du cumul au même niveau que l'indemnité parlementaire.

Rendre obligatoire une réunion de l'assemblée délibérante retraçant l'état annuel
des indemnités perçues et des dépenses engagées par tous les membres de la
collectivité, et en assurer le contrôle (éventuellement avec un groupe de citoyens
tirés au sort).

Attribuer potentiellement à certains membres de l'opposition une indemnité de
fonction.

Rendre plus accessibles les données financières sur les indemnités et avantages
(cumulés) des élus locaux grâce à une politique d'open data large et une
recherche par mots-clés.

Avantages matériels

Établir par voie réglementaire un référentiel pour l'utilisation des frais de
représentation des maires sur le modèle parlementaire.

Supprimer (ou limiter strictement) les frais de représentation des maires pour les
communes de moins de 3499 habitants.

Établir un cadre d'utilisation des frais de mandat pour les communes de plus de
3500 habitants sur le modèle parlementaire.

Rendre moins opaques les avantages des élus locaux en retraçant dans un compte
distinct tous les frais de mission (restauration, déplacement, garde d'enfants).

Propositions relatives au train de vie
des élus locaux
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Faire apparaître clairement et exhaustivement dans les délibérations les frais de
restauration engagés par les élus, avec le nom des convives.

Définir un régime plus précis des « frais de bouche » des élus et de leurs
convives : 1°) fixation par l’organe délibérant de la collectivité d’un plafond de prise
en charge des repas des membres de l’Exécutif et de leurs invités[6] 2°)
justification auprès du DGS de l’intérêt public local avant la réservation de chaque
repas ; 3°) obligation systématique de conservation de la liste des convives et des
pièces justificatives des frais de bouche.

Définir dans la loi la notion de « dépenses externes de communication des
collectivités territoriales » comme « l’ensemble des dépenses investies pour
informer et communiquer avec les citoyens sur l’action de la collectivité et non de
ses représentants, à savoir : les dépenses de publication (bulletins, magazines,
rapports d’activité, brochures, newsletters), de production de contenus (vidéos,
photos, infographies), d’identité visuelle (logo, charte graphique), d’activités
événementiels (organisation de forums, salons, inaugurations, manifestations et
réunions publiques), de relations presse, de campagnes publicitaires (affichage,
achats d’espaces publicitaires, presse, radio, télévision et web) et liés à Internet et
aux réseaux sociaux (développement, animation et modération) ainsi que toutes les
frais de personnel affectés à la communication de la collectivité »[7].

Exclure clairement de la notion de dépenses externes de communication certains
frais : les frais de mission et de représentation des élus (à commencer par les frais
de repas et de réception), les frais de sondage et les achats de places à des
évènements sportifs pour les personnels de la collectivité.

Annexer au compte administratif de chaque collectivité un récapitulatif annuel
des « Frais de communication » soumis au vote.

Ne pas classer budgétairement et comptablement les dépenses de sondages
dans les dépenses de communication des collectivités.

Ne pas classer les achats de places pour des évènements sportifs parmi les
dépenses de communication mais les inscrire dans le cadre de la politique
d’action sociale de la collectivité.

Inciter les CRC, via leurs plateformes participatives, à multiplier leurs contrôles
sur le train de vie des collectivités territoriales et de leurs élus.

Accroître les prérogatives des chambres régionales des comptes en matière de
contrôle du train de vie des élus locaux.

[6] On pourrait imaginer différents seuils pour les frais de bouche : intérêt normal pour la collectivité (50 euros

maximum par convive), intérêt élevé pour la collectivité (100 euros), intérêt très élevé (150 euros) avec justification

dûment rédigée et conservée de l’intérêt public local.

[7] Pour connaître en détail nos propositions sur ce sujet précis, cf. : ANNEXE 3 – Principaux travaux de L’OEP sur le

sujet
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Audits citoyens : instituer, dans les grandes collectivités, un groupe de "citoyens"
d'observation pour contrôler l’utilisation des avantages matériels.

Déontologie

Militer pour le développement des campagnes de sensibilisation et la formation
des élus et des agents des collectivités à la culture de la transparence et de la
déontologie et aux risques de corruption.

Renforcer le régime des incompatibilités entre la fonction d'élu et certaines
professions « omniprésentes dans la production des actes courants de la vie locale
».

Généraliser la présence de référents déontologues indépendants auprès des élus
locaux. Ces référents doivent être indépendants des collectivités pour éviter tout
lien de subordination, tout en agissant à l'intérieur pour garantir secret et
discrétion.

Imposer aux membres des exécutifs des grandes collectivités de déclarer
publiquement tout don, invitation ou avantage d'une valeur supérieure à 150
euros. Le référent déontologue contrôlerait les risques de conflits d'intérêts liés à
ces avantages et centraliserait les dons.

Attribuer les présidences de la commission des Finances et des Appels d'offre à
un élu d'opposition.

Interdire toute rémunération des élus au titre de leurs fonctions de
représentation au sein des sociétés d'économie mixte locale (SEML), sociétés
publiques locales (SPL) et SPL d'aménagement.

Interdire strictement les emplois de collaborateurs familiaux au niveau local.

Investir le référent déontologue lors d'une séance du conseil pour renforcer sa
visibilité et neutralité.

Rendre obligatoire la présentation du rapport annuel du déontologue en séance
du conseil de la collectivité.

Rendre obligatoire la communication des travaux du déontologue sur le site
internet de la collectivité.

Instaurer une responsabilité disciplinaire des élus (rappel aux engagements
déontologiques) dans le règlement intérieur de l'assemblée.

Mettre en place un système de déports efficace et visible en demandant aux élus
de communiquer leurs liens d'intérêts et en rassemblant les arrêtés de déport dans
un registre publié en ligne.
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Élaborer un dispositif anti-corruption local conformément aux recommandations
de l'AFA.

Lister et rendre publiques les rencontres avec les représentants d'intérêts et
mentionner ces rencontres dans les projets de décision.

Instituer un fonds "subventions associations" et une commission paritaire
élus/citoyens pour l'attribution des subventions de moins de 23 000 euros, avec
des travaux publics.



Régime indemnitaire

Réformer le régime indemnitaire des membres du Conseil constitutionnel en
alignant leur rémunération sur celle des membres du Gouvernement ou du
Président de la République (Modifier l'article 6 de l'ordonnance organique de 1958
à cet effet)[8].

Interdire le cumul de l'indemnité de membre du Conseil constitutionnel avec une
pension de retraite.

Déontologie 

Faire évoluer le statut des membres du Conseil constitutionnel en instaurant des
obligations déclaratives de situation patrimoniale et d'intérêts.

Communiquer le bulletin n°2 du casier judiciaire, un certificat de régularité fiscale
et une déclaration d'intérêts des candidats aux commissions parlementaires lors
des nominations.

Renforcer le rôle des commissions parlementaires dans le processus de
désignation, incluant un contrôle "d'exemplarité" et un délai plus important pour
les vérifications.

Propositions relatives au train de vie
du Conseil constitutionnel
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[8] Note 9 OEP, Elina Lemaire, “Propositions pour une réforme du régime indemnitaire des membres du Conseil

constitutionnel”, Juin 2020



« Les élus ne cherchent pas à s’enrichir
systématiquement »

Constatant que des fausses informations circulent sur la rémunération des élus, un
collectif d’universitaires estime, dans une tribune au « Monde », nécessaire de les
démentir et d’engager une réflexion plus profonde sur les zones d’ombres qui
persistent.

« Depuis le premier janvier 2018, le régime spécial des retraites des députés a été
aligné sur celui de la fonction publique. Concrètement, un député touchera désormais
700 euros de retraite contre 1 400 euros par le passé ».

Les représentants politiques sont-ils trop payés ? Dans le cadre de nos recherches
universitaires, nous travaillons sur la question des rémunérations et des avantages
matériels des élus depuis plusieurs années. Nous devons reconnaître qu’il est
impossible de répondre instantanément et objectivement à cette question.

A l’heure où les fausses informations sur les rémunérations des représentants font
florès sur les réseaux sociaux, il nous paraît cependant nécessaire de rétablir certains
faits avec précision.

Faux : les élus ne sont pas payés avec de l’argent liquide. Jusqu’en 2001, les ministres
et leurs collaborateurs de cabinet ont été rémunérés en partie avec des enveloppes de
billets échappant à l’impôt. Or Lionel Jospin a mis un terme définitif à ce système de
fonds secrets par un décret du 5 décembre 2001, tandis que le Parlement a légalisé la
rémunération des ministres par une loi du 6 août 2002.

Faux : les élus ne touchent pas non plus de salaires à vie. Lorsqu’il quitte le
gouvernement, un ministre ne peut pas prétendre au chômage mais uniquement à une
indemnité de fin de fonction d’une durée de trois mois (article 5 de l’ordonnance du 17
novembre 1958). Comme tout salarié, un député qui perd son siège bénéficie quant à
lui d’une allocation-chômage de vingt-quatre à trente-six mois selon son âge, laquelle
correspond à 57 % de son traitement. Seuls les anciens présidents perçoivent, depuis
1955, une dotation à vie de l’ordre de 6 000 euros par mois après leur départ de
l’Elysée qui mériterait d’être réformée. De même, disposent-ils de bureaux et de
collaborateurs en leur qualité d’ancien chef de l’Etat mais en toute transparence, grâce
au décret du 4 octobre 2016. Ajoutons que, contrairement aux rumeurs persistantes, la
première dame ne touche absolument aucune rémunération.

ANNEXE 1 -Tribune collective de l’OEP,
Le Monde du 13 mars 2019
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Les élus n’échappent pas à l’impôt

Faux : les élus ne peuvent pas cumuler des indemnités de manière illimitée. Une loi
organique du 25 février 1992 plafonne l’indemnité des parlementaires titulaire d’autres
mandats électoraux à 1,5 fois leur indemnité de base, c’est-à-dire à environ 8 500
euros, soit l’équivalent de 6,5 smic. Il en va de même de la rémunération des ministres,
qui est plafonnée à environ 14 000 euros en cas de cumul des mandats, soit
l’équivalent d’un peu plus de 8 smic. A titre de comparaison, la rémunération moyenne
des PDG du CAC 40 avoisine les 300 smic.

Il en va de même de la rémunération des ministres qui est plafonnée à environ 14 000
euros en cas de cumul des mandats soit l’équivalent d’un peu plus de 8 smic. A titre de
comparaison, la rémunération moyenne des PDG du CAC 40 avoisine les 300 smic.

Faux : les élus n’échappent pas à l’impôt. Depuis 1993, les indemnités des élus locaux
et des parlementaires sont soumises à l’impôt. Si la rémunération des ministres
échappait pour partie à l’impôt, puisqu’elle était versée en liquide, la légalisation de
leur rémunération en 2001 a conduit à la fiscalisation de leur traitement. Depuis 2017,
elle est devenue totale comme celle des parlementaires et du chef de l’Etat suite à
l’adoption de deux amendements proposés par les députés Christine Pirès Beaune et
René Dosière.

Faux : les élus ne cherchent pas à nous cacher la vérité sur leur train de vie ou à
s’enrichir systématiquement. En 2008, Nicolas Sarkozy a accepté que le train de vie de
l’Elysée soit contrôlé par la Cour des comptes, si bien que les magistrats de la rue
Cambon publient désormais chaque année un rapport de la gestion de la présidence
de la République. En 2012, le président Hollande a diminué de 30 % son traitement
ainsi que celui des ministres. Depuis 2014, le budget détaillé de l’Assemblée nationale
est consultable sur son site. Grâce à la loi du 15 septembre 2017, les frais de mandat
des parlementaires sont soumis à justificatifs et à contrôle, ce qui n’avait jamais été le
cas par le passé.

Faire la lumière sur les zones encore grises

Depuis le 1  janvier 2018, le régime spécial des retraites des députés a été aligné sur
celui de la fonction publique. Concrètement, un député touchera désormais environ
700 euros de retraite par mandature réalisée contre 1 400 euros par le passé. Suite
aux lois de moralisation de la vie publique de 2013 et 2017, la Haute Autorité pour la
transparence de la vie publique (HATVP) veille au grain : tout enrichissement
patrimonial illicite est détecté, révélé, sanctionné. Les dossiers de sept députés et huit
sénateurs de la précédente législature (soit 1,6 % des parlementaires !) viennent
d’ailleurs d’être transmis au parquet.

er
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Il ne s’agit nullement de donner quitus, ici, au système français d’indemnisation des
élus. De nombreuses zones d’opacité demeurent et le système est largement
perfectible, en particulier au niveau des collectivités locales. Si l’immense majorité des
580 000 élus locaux exercent leur mandat à titre bénévole, il subsiste par exemple des
zones grises concernant le train de vie des 2 000 élus qui gèrent les plus importantes
collectivités.

Si l’immense majorité des 580 000 élus locaux exercent leur mandat à titre bénévole, il
subsiste des zones grises concernant les 2 000 élus qui gèrent les plus importantes
collectivités.

Notre préoccupation est précisément de faire la lumière sur toutes ces zones grises et
de donner à nos concitoyens toutes les clés pour un débat serein. Aussi, notre think
tank, l’Observatoire de l’éthique publique, a-t-il décidé d’engager dans les prochains
mois une réflexion de long terme sur l’indemnisation des élus. Nous sommes en train
de préparer un rapport sur la juste rémunération des élus, qui soulèvera différentes
questions sans tabou : quels sont les indemnités et les avantages matériels propres à
chaque mandat ? Combien gagnent les élus des autres pays européens et les cadres
du secteur privé pour un niveau équivalent de sujétions ? Sur quels critères faut-il
s’appuyer pour fixer les rémunérations et les avantages matériels des élus ?

Dans le cadre du grand débat national, l’une des revendications principales consiste à
réclamer moins d’élus et des élus moins payés. Satisfaire ces doléances ne ferait
qu’aggraver la crise de la démocratie représentative. Cette crise trouve davantage ses
racines dans la relative impuissance des gouvernants à l’heure de la mondialisation.
Pourquoi rémunérer des élus qui ont perdu le pouvoir de changer le monde ou qui ont
renoncé à le transformer ? Tel est peut-être le cœur du problème.

Signataires : Mathias Amilhat, université de Lille ; Emmanuel Aubin, université de
Poitiers ; François Benchendikh, Sciences Po Lille ; Matthieu Caron, directeur général de
l’Observatoire de l’éthique Publique ; Olivier Costa, Sciences Po Bordeaux ; Mathieu
Disant, université de Saint-Etienne ; René Dosière, président de l’Observatoire de
l’éthique publique ; Vincent Dussart, université de Toulouse ; Jean-Michel Eymeri-
Douzans, Sciences Po Toulouse ; Arezki Ferdjoukh, chargé des relations
institutionnelles de l’Observatoire de l’éthique publique ; Fabien Foucaud, université de
Toulouse ; Elsa Forey, université de Bourgogne ; Aurore Granero, université de
Bourgogne ; Béatrice Guillemont, université de Toulouse ; Nicolas Kaciaf, Sciences Po
Lille ; Jean-François Kerleo, directeur scientifique de l’Observatoire de l’éthique
publique ; Remi Lefebvre, université de Lille ; Elina Lemaire, université de Bourgogne ;
Jean-Marie Massonnat, trésorier de l’Observatoire de l’éthique publique ; Eric
Phelippeau, université de Nanterre ; Romain Rambaud, université de Grenoble ;
Laurianne Rossi, vice-présidente de l’Observatoire de l’éthique publique ; Johanne
Saison, université de Lille ; Antoine Som, secrétaire général de l’Observatoire de
l’éthique publique ; Lucie Sponchiado, université Paris Est-Créteil ; Pauline Türk,
université Nice Sophia Antipolis ; Elise Untermaier-Kerleo, université Lyon-III ; Antoine
Vauchez, université Paris-I Panthéon-Sorbonne ; Sofia Wickberg, Sciences Po Paris.

http://observatoireethiquepublique.com/


« Cinq propositions pour rendre plus transparente la
rémunération de nos élus »

La rémunération des élus est publique mais elle n'est pas totalement transparente. Il
faut, en effet, être un véritable expert pour dénicher et décoder toutes les données
relatives aux rémunérations de nos responsables politiques. Comment rendre les
informations plus lisibles et plus accessibles     ? Mais surtout, comment pourrait-on
rendre la rémunération de nos élus plus légitime aux yeux de nos concitoyens ?

Il faut commencer par simplifier le mille-feuille des rémunérations. En général, un élu
perçoit une indemnité (ou un traitement) à laquelle viennent s'ajouter divers avantages
matériels pour faciliter l'exercice de son mandat. Un ministre perçoit par exemple un
traitement d'environ 9500 euros par mois et divers avantages matériels totalement
opaques. Un député perçoit une indemnité mensuelle d'environ 5700 euros à laquelle
viennent s'ajouter chaque mois une avance de frais de mandat de quelque 5400 euros,
une dotation matérielle d'activité de 1600 euros et, éventuellement, un forfait pour se
loger à Paris de 900 euros, soit près de 15000 euros par mois. Ces mille-feuilles
indemnitaires sont le résultat regrettable de décennies d'augmentations non assumées
car impopulaires. Il serait judicieux d'en finir avec la multiplication de ces strates
d'avantages matériels divers au profit d'une indemnité unique au montant arrondi et
facile à retenir pour l'oreille du citoyen.
La simplification du système des rémunérations passe également par l'interdiction du
cumul des indemnités. Actuellement, la loi du 25 février 1992 prévoit qu'en cas de
cumul des mandats, la rémunération des parlementaires est plafonnée à 1,5 fois leur
indemnité de base, soit une indemnisation mensuelle maximale d'environ 8500 euros.
Les membres du Gouvernement voient également leur indemnité plafonnée à 1,5 fois
leur indemnité de base, soit une indemnisation mensuelle maximale d'environ 14.500
euros. Certes, la loi du 14 février 2014 a considérablement limité le cumul des mandats
mais profitons de la prochaine révision constitutionnelle pour aller plus loin : instaurons
enfin le mandat unique qui sera automatiquement synonyme d'indemnité unique.

Sur des bases aussi objectives que possible, la sagesse impliquerait par ailleurs de
remettre à plat l'ensemble des indemnités propres à chaque mandat. Une telle
objectivation des rémunérations nécessite une évaluation quantitative et qualitative du
travail produit par nos représentants, en comparaison de celui des cadres du secteur
public comme du secteur privé pour un niveau de sujétions équivalent. Cette
évaluation doit être complétée par une étude de la rémunération de nos élus en
comparaison de celles des élus des autres Etats membres de l'Union européenne. 

ANNEXE 2 - Tribune au Huffington
Post, 18 février 2019
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https://www.huffingtonpost.fr/cumul-des-mandats/
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C'est précisément ce travail d'objectivation que L'Observatoire de l'éthique publique,
un nouveau think tank fondé et présidé par René Dosière, tentera de mener dans les
prochains mois en vue de remettre un rapport sur la question aux pouvoirs publics
concernés.

Reste l'essentiel : savoir qui doit disposer du pouvoir d'arrêter le montant de ces
rémunérations. Jusqu'à présent, au nom d'une interprétation discutable de la
séparation des pouvoirs, il a été acté que le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif
devaient établir eux-mêmes la rémunération de leurs membres. En clair, le président de
la République détermine son traitement, de même que les députés ou les sénateurs
définissent souverainement leur propre régime indemnitaire. Pourquoi ne pas confier
ce pouvoir directement au peuple? Tous les cinq ans, sur la base d'une proposition
faite par chaque pouvoir public constitutionnel concerné, une assemblée
représentative des différentes catégories socio-professionnelles et composée de
citoyens tirés au sort pourrait par exemple arrêter la rémunération de nos
représentants.

Dans l'attente de cette hypothétique révolution démocratique, le Gouvernement
pourrait d'ores et déjà créer, dans le cadre de sa politique d'open data, un site internet
dénommé Remunerations-des-elus.fr sur le modèle du site service-public.fr. Ce site,
administré par une institution comme la Haute autorité pour la transparence de la vie
publique (HATVP) pourrait héberger toutes les informations actuelles relatives à
l'indemnisation des 580.000 élus français. Il pourrait comprendre des fiches
techniques simplifiées, des infographies, des foires aux questions, des décodeurs de
fake news ainsi que l'intégralité des textes juridiques relatifs aux rémunérations.
Chaque élu interpellé au sujet de son train de vie pourrait ainsi inviter ses concitoyens
à se rendre sur ce site. Une telle plateforme pourrait par ailleurs permettre à chaque
citoyen d'adresser des questions écrites à la HATVP afin d'obtenir des éclaircissements
ou des précisions sur tel ou tel aspect du train de vie des élus.

Nulle illusion : quelles que soient les réformes entreprises pour favoriser la
transparence des rémunérations, certains citoyens ne seront jamais convaincus car ils
ne souhaitent pas l'être. Les propositions ci-avant visent davantage à regagner la
confiance des citoyens qui ont encore envie de croire en la démocratie. Certes, les
solutions institutionnelles ne résoudront pas miraculeusement le malaise de civilisation
que nous connaissons, mais nous ne referons jamais démocratie sans elles.

Matthieu Caron

http://observatoireethiquepublique.com/
https://www.service-public.fr/
https://www.hatvp.fr/
https://www.hatvp.fr/


ANNEXE 3 - Principaux travaux de
l’OEP sur le sujet
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CONTACT
contact@observatoire-ethique-publique.com

https://www.observatoireethiquepublique.com/

9 rue Auguste Angellier - 59 000 Lille

07-68-46-86-01


